[image: CD63-mon-departement-RVB]FICHE DE RECUEIL D’INFORMATIONS :
MINEUR EN DANGER OU EN RISQUE DE L’ETRE


Pôle Solidarités Sociales
Direction Prévention et Protection de l’Enfance
Aide Sociale à l’Enfance
Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes 63
Tel : 04.73.42.21.52


Document à adresser à :

Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes 63
Hôtel du Département
24 rue Saint Esprit – 63033 Clermont-Ferrand cedex 1
Courriel : crip63@puy-de-dome.fr

En cas d’urgence (danger grave nécessitant la mise à l’abri du/des mineur(s) ou de suspicion d’infraction pénale :

TRIBUNAL JUDICIAIRE
A l’attention du Procureur de la République 
16 place de l’Etoile – 63033 Clermont-Ferrand cedex
Tel : 04.73.31.77.00








	


Identité du professionnel ou du service transmettant les informations :  
[bookmark: Texte2]Nom Prénom :      
[bookmark: Texte3]Service ou organisme le cas échéant :      
[bookmark: Texte4]Fonction :      
[bookmark: Texte5]Adresse :      
[bookmark: Texte6]Téléphone et courriel :      
[bookmark: Texte7]Autres professionnels associés à la transmission des informations :      
Ce document, pour être transmis à la CRIP, ne nécessite pas que tous les items soient renseignés.
Il est possible d’annexer des écrits à la présente fiche.









	
IDENTIFICATION DES ENFANTS CONCERNES PAR LES ELEMENTS PREOCCUPANTS


	[bookmark: _GoBack]Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Sexe
	Établissement scolaire

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Adresse :






	AUTRES ENFANTS MINEURS DE LA FRATRIE


	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Sexe
	Adresse (si différente de celle du/des mineur(s) concerné(s)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	

IDENTIFICATION DES PARENTS OU REPRESENTANTS LEGAUX


	
	
Enfants
concernés par le lien de filiation
	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Sexe
	
Adresse (si différente de celle du/des mineur(s) concernés) et téléphone


	
Parent 1
	
	
	
	
	
	

	
Parent 2
	
	
	
	
	
	

	
Parent 3
	
	
	
	
	
	

	
Parent 4
	
	
	
	
	
	

	

Résidence du/des enfant(s) :

[bookmark: CaseACocher1][bookmark: CaseACocher2][bookmark: CaseACocher4]|_| Avec les parents	              |_| Garde partagée: précisez la résidence principale : 
[bookmark: CaseACocher5]|_| Garde alternée (50/50)	|_| Garde exclusive : précisez le parent :                           
|_| Autres :

     
Modalités des Droits de Visites et d’Hébergement (DVH) le cas échéant :

|_| Jugement JAF
|_| Accord amiable
|_| Ne sait pas
[bookmark: Texte10]|_| Fréquences des DVH :      


AUTRES ADULTES PRESENTS AU DOMICILE 
et/ou AUTRES PERSONNES RESSOURCES PRESENTES DANS LA VIE DE L’ENFANT


	

Lien familial, amical ou autre
	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Téléphone

	
Adresse (si différente de celle du/des mineur(s) concernés) 


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	






LES ELEMENTS PREOCCUPANTS : (décrire, dater et contextualiser les faits, les comportements observés et les propos tenus, …)





























































COMMENTAIRES SUR LES ELEMENTS D’INQUIETUDE :

[bookmark: CaseACocher43][bookmark: CaseACocher44]En cas de violences physiques, les faits ont-ils été constatés ?                         |_| oui       |_| non

[bookmark: Texte18]Par qui ?       

[bookmark: CaseACocher45][bookmark: CaseACocher46]Sont-ils fréquents ?                                                                                                   |_| oui       |_| non

Autres indicateurs de risque concernant l’enfant :





     



















Autres indicateurs de risque concernant les parents :


















Problématique familiale repérée (éléments antérieurs et/ou actions déjà entreprises) :



















A votre connaissance, l’enfant fait-il ou a-t-il déjà fait l’objet :

· D’une évaluation d’Information Préoccupante (IP) ?

[bookmark: CaseACocher53]|_|   oui        date :                                           Suite donnée :

[bookmark: CaseACocher55][bookmark: CaseACocher56]|_|   non       |_|   ne sait pas


· D’un signalement à la justice ?
 
[bookmark: CaseACocher54]|_|   oui        date :                                           Suite décidée :

[bookmark: CaseACocher57][bookmark: CaseACocher58]|_|   non       |_|   ne sait pas


· D’une mesure au titre de la protection de l’enfance ?

[bookmark: CaseACocher59]|_|   oui        date :                                           Type de mesure : 

[bookmark: CaseACocher60][bookmark: CaseACocher61]|_|   non       |_|   ne sait pas


· D’un suivi médical ou paramédical (suivi CMP, orthophoniste, ergothérapeute, …) ou d’un dossier MDPH ?

|_|   oui                                                             Type de suivi : 

|_|   non       |_|   ne sait pas



INFORMATION AUX PARENTS

Conformément à l'article L. 226-2-1 du Code de l'action sociale et des familles, les personnes qui mettent en oeuvre la politique de protection de l'enfance ainsi que celles qui lui apportent leur concours (partenaires institutionnels, autorité judiciaire, services publics, établissements éducatifs publics et privés…) ont l'obligation, sauf intérêt contraire de l'enfant, d'informer préalablement, selon des modalités adaptées, le père, la mère, toute autre personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur de la transmission d'une information préoccupante. 

Les parents ou responsables légaux ont-ils été informés de la transmission des éléments d'inquiétudes, de dangers ou de risques de danger concernant leur(s) enfant(s) à la Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes ? 

[bookmark: CaseACocher50][bookmark: Texte15][bookmark: Texte16]|_| oui              Par quel professionnel ?                                                    A quelle date ?      

Comment les parents prennent-ils en compte l’information donnée sur cette transmission?

[bookmark: Texte17]     

[bookmark: CaseACocher51][bookmark: Texte19]|_| non             En quoi l’intérêt du mineur s’y est-il opposé ?      




Visa du professionnel transmettant les éléments préoccupants:

Date :                                                       Signature : 



Visa hiérarchique le cas échéant: 

Date :                                                       Signature:     







INFORMATIONS RELATIVES A LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

(*) Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par la CRIP dans le but de traiter et d’évaluer des informations préoccupantes relatives à l’enfance en danger conformément aux dispositions des articles L. 226-1 et suivants du CASF, et le cas échéant d’assurer la transmission: des informations vers l’Observatoire national de l’enfance en danger (ONPE) ainsi que les observatoires départementaux de la protection de l’enfance (ODPE) conformément aux dispositions des articles L. 226-3-3 du CASF; des informations relatives à un mineur et à sa famille entre départements quand ce mineur a fait l’objet par le passé, au titre de la protection de l’enfance, d’une information préoccupante, d’un signalement ou d’une prise en charge dans un autre département que celui dans lequel il réside, conformément aux dispositions de l’article L. 221-3 du CASF.

Les données informatiques sont conservées jusqu’à la majorité de l’enfant et sont communicables aux professionnels soumis au secret professionnel œuvrant dans le domaine de la protection de l’enfance. 
Conformément à la loi «RGPD », les détenteurs de l’autorité parentale peuvent exercer leurs droits d’accès aux données les concernant.

Pour toute demande, il faut adresser un courrier à : Monsieur le Président du Conseil départemental – Pôle Solidarités Sociales, Aide Sociale à l’Enfance: Hôtel du Département - 24 Rue St Esprit - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01.
En cas de réclamation, un courrier peut être envoyé au Délégué à la protection des données du Département, à la même adresse.
Si une personne n’est pas satisfaite de la réponse, elle peut s’adresser à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, 3 place de Fontenoy, TSA 80715, 75334 PARIS cedex 07. Tel 015373222
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